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L’année 1987 a vu l’achèvement de plusieurs entreprises de longue 
haleine, qui participaient de la modernisation des systèmes et des équipements 
archivistiques.

L’ouverture du grand Centre des archives d’outre-mer à Aix-en-
Provence, constitué par le doublement de l’ancien dépôt des archives venues 
d’outre-mer, apparaît à la fois comme un nouveau jalon dans la décentralisa­
tion de notre vie intellectuelle par la valorisation d’une ville universitaire à la 
vocation évidente d’ouverture sur le monde, et comme la réunion logique en 
un centre d’envergure internationale de toutes les ressources documentaires 
précédemment dispersées. La croissance de la fréquentation a très vite 
répondu au propos, et l’on peut être dès maintenant assuré que le Centre des 
archives d’outre-mer sera l’un des éléments vivants de la recherche historique 
en France.

Le Centre d’accueil et de recherche des Archives nationales, dont l’archi­
tecture a été vite remarquée du public, était pratiquement achevé à la fin de 
1987. Restaient à mettre en place quelques équipements, qui laissaient 
attendre pour les premiers mois de 1988 une ouverture que l’on a choisi 
d’effectuer par paliers, compte tenu du bouleversement qu’elle impliquait 
pour les méthodes de travail du personnel, et d’un inévitable rodage des maté­
riels, en particulier des matériels informatiques.

Dans le même temps, plusieurs bâtiments s’ouvraient au public dans les 
Archives départementales, comme dans le Cher, en Haute-Loire, en Maine-et-
Loire, et dans l’Ailier où l’inauguration donnait l’occasion d’un congrès natio­
nal particulièrement remarqué.

D’ores et déjà, d’autres chantiers sont en cours. Le Centre des archives du 
monde du travail qui doit occuper à Roubaix l’ancienne usine Motte-Bossut, a 
progressé en 1987 malgré de sérieuses difficultés quant à l’adéquation de la 
consultation des entreprises à l’enveloppe financière prévue au programme 
initial. Dans les départements, quatorze chantiers étaient en cours, qui laissent 
bien augurer de la poursuite — malgré des circonstances budgétaires que l’on 
ne saurait qualifier de faciles — d’une large entreprise d’équipement et de 
modernisation dont on sait, malheureusement, qu’elle ne saurait connaître une 
fin puisque des dépôts atteignent à la saturation alors même que d’autres sur­
gissent de terre. À la fin de l’année, on comptait vingt-sept départements inca­
pables d’offrir plus d’un kilomètre linéaire pour les prochains versements, et 
sept dépôts étaient littéralement saturés.
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L’action scientifique a été soutenue. Les publications en témoignent, dont 
il faut rappeler qu’elles sont le reflet d’un travail beaucoup plus considérable 
de classement et d’inventaire. Vingt-neuf ouvrages, dont dix au niveau natio­
nal et dix-neuf dans les départements marquent bien la volonté des services 
d’archives de mettre à la disposition des chercheurs un ensemble d’instruments 
de travail de qualité et commodément accessibles. Il faut noter, parmi ceux-ci, 
un nouveau guide départemental, celui de la Marne, et deux guides thémati­
ques qui devraient être particulièrement appréciés du public, l’un pour l’his­
toire des familles protestantes, en complément du guide général déjà célèbre, 
et l’autre pour le repérage des papiers privés d’époque révolutionnaire. 
Ce dernier, qui paraît à la veille du Bicentenaire, comme le bel ouvrage sur La 
Révolution française à travers les Archives (paru en 1988), constitue l’une des parti­
cipations des Archives de France à la célébration qui s’annonce. Il avait paru 
souhaitable que de tels ouvrages fussent à la disposition du public avant le 
Bicentenaire, et non après.

La décentralisation continue de trouver son équilibre et c’est en particu­
lier pour les archives des régions que l’on commence de voir les fruits des dis­
positions législatives. Six régions ont passé convention avec le département 
chef-lieu pour le traitement et la conservation de leurs archives. Trois régions 
ont choisi de se doter d’un équipement propre pour leur préarchivage. À la fin 
de l’année, on pouvait attendre la publication du décret fixant les modalités du 
contrôle scientifique et technique de l’État sur les archives des collectivités 
territoriales, décret dont la préparation signifiait un long travail de concerta­
tion et une longue procédure (décret publié le 28 juillet 1988).

Pendant que des entreprises s’achèvent, d’autres s’amorcent. Il convient 
d’évoquer ici le futur schéma directeur de l’informatique pour les Archives. 
Est-il besoin de rappeler aussi que des fonds et séries de grande importance 
sont actuellement en cours d’inventaire, et que le Bicentenaire de la Révolu­
tion donnera matière à bien des publications, elles-mêmes porteuses de 
recherche historique au cours des prochaines décennies.

Les enrichissements des collections publiques ont été nombreux. Outre 
les versements, des dépôts particulièrement significatifs sont à relever, comme 
celui des archives du président Jules Moch. On peut également attirer l’atten­
tion sur une opération menée pour la première fois : l’enregistrement filmé 
d’un grand procès (procès Barbie) et l’archivage de ce témoignage d’un nou­
veau genre.

La participation de la France à la concertation archivistique internatio­
nale a été particulièrement active en 1987. Elle manifeste cette entente de tous 
les instants entre les pays dont les responsables savent bien que les problèmes 
posés par les archives de notre temps sont tels qu’aucun ne saurait être résolu 
par chacun chez soi et pour soi. La présence des archivistes français dans la 
plupart des organes du Conseil international des archives, et le travail 
accompli par les uns et les autres dans la préparation des grandes rencontres
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internationales sont à la fois au bénéfice du monde entier et à celui de notre 
pays. Après un congrès national réservé, comme désormais chaque année 
impaire, à tous les chefs de services et à leurs préoccupations quotidiennes, la 
France archivistique a évidemment consacré un effort particulier à la prépara­
tion du XIe Congrès international (tenu à Paris en août 1988). Le choix d’un 
thème prospectif, Les nouvelles archives, illustrait notre volonté de ne pas can­
tonner la réflexion dans les domaines traditionnels auxquels la richesse de 
notre patrimoine archivistique nous voue tout naturellement. Ainsi le Congrès 
international de Paris aura-t-il pu marquer la place de la France dans une 
archivistique qui n’est plus seulement celle de la nécessaire érudition, et qui 
doit assumer la constitution, la gestion et la mise en valeur du patrimoine 
historique de demain.
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MOYENS
La France comptait en 1987, indépendamment des Archives nationales, 

512 services d’archives locales : 3 services régionaux de préarchivage, 100 ser­
vices d’archives départementales, 4 services territoriaux (Saint-Pierre-et-
Miquelon, Mayotte, Polynésie française, Nouvelle-Calédonie et dépendances), 
392 services d’archives communales, 3 services hospitaliers et 10 services 
divers (préfecture de police, chambres de commerce et d’industrie).

1. BUDGET.
Les crédits de fonctionnement inscrits au budget de la direction des 

Archives de France se sont élevés en 1987 à 143 millions F, soit 13 % de plus 
qu’en 1986, en raison d’une augmentation substantielle des dépenses en per­
sonnel qui sont passées de 99 à 114 millions F. Les sommes réservées à l’achat 
de documents ont également connu une croissance notable (2,8 millions F 
contre 1,9 millions F, en 1986). L’introduction du partenariat dans l’aide finan­
cière aux sociétés savantes n’a pas entraîné une baisse significative des sub­
ventions qui leur sont accordées; ainsi se sont apaisées les craintes des associa­
tions menant des travaux en liaison avec les archives, qui doivent désormais avoir 
fait appel avec succès au mécénat privé pour pouvoir obtenir des fonds publics.

Les crédits d’investissement affectés aux Archives nationales ont assez 
nettement baissé d’un exercice à l’autre (74,7 millions F en 1986 ; 48,5 mil­
lions F en 1987), ce qui s’explique par l’achèvement (Centre des archives 
d’outre-mer) ou le quasi-achèvement (Centre d’accueil et de recherche des 
Archives nationales) de deux des trois opérations de construction en cours. 
Cette diminution a facilité le doublement des subventions d’investissement 
destinées à favoriser la construction de nouveaux bâtiments d’archives dépar­
tementales. 13 départements, répartis dans 10 régions, et un territoire d’outre­
mer (Polynésie française) ont pu bénéficier en 1987 de ces autorisations de 
programme.

En 1987, les crédits votés par les assemblées départementales au titre du 
fonctionnement des services d’archives (rémunérations des personnels non 
comprises) se sont élevés en moyenne à 463 949 F. Dans les départements 
métropolitains chefs-lieux de région, cette moyenne grimpe à 649 525 F. Pour 
le même exercice, le montant moyen des crédits d’équipement (constructions 
non comprises) a été de 206 456 F. Ces chiffres sont plutôt inférieurs à ceux de 
1986, du fait qu’une part, variable d’un département à l’autre, mais toujours 
croissante, des crédits dépensés au profit des Archives départementales est 
intégrée dans la dotation budgétaire d’autres services départementaux à voca­
tion généraliste.
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Pour les travaux de construction de bâtiment d’archives, les 24 départe­
ments concernés ont globalement investi 200 millions F, auxquels s’ajoutent 
5,1 millions F accordés à titre de subvention par les régions Auvergne, Bour­
gogne, Champagne- Ardenne et Corse.

Enfin, la dotation budgétaire moyenne des services d’archives commu­
nales s’élevait à 250 000 F dans les villes de plus de 80 000 habitants, à 
52 000 F dans les villes de 20 à 80 000 habitants, et à 30 000 F dans les villes de 
moins de 20 000 habitants.

2. PERSONNEL.
Environ 1 000 agents de l’État et 3 000 fonctionnaires territoriaux étaient 

employés en 1987 dans des services publics gérés ou contrôlés par la direction 
des Archives de France.

On compte en moyenne 5 agents par service d’archives communales 
(7dans les villes de plus de 80 000 habitants, 2 dans les villes de 20 à 
80 000 habitants) et 17 dans les services d’archives départementales, soit un 
agent pour 885 mètres linéaires de rayonnage occupé. Aux Archives départe­
mentales, d’autre part, le nombre des agents de l’État a légèrement décru (650 
contre 661 en 1986), alors que celui des fonctionnaires départementaux a aug­
menté de 9 % (1986 : 968 ; 1987 : 1 056).

953 fonctionnaires du ministère de la Culture et de la Communication 
relevaient en 1987 de la direction des Archives de France. À deux unités près, 
ce chiffre est identique à celui donné en 1986. Sur cet effectif, 602 étaient 
affectés aux Archives départementales, 349 aux Archives nationales. Comme 
en 1986, 11 archivistes paléographes, sur les 15 de la promotion 1987 qui 
avaient opté pour les archives, ont été recrutés par la direction des Archives de 
France. Trois concours ont, par ailleurs, permis de pourvoir à des vacances 
dans les corps de magasinier spécialisé, de restaurateur et d’ouvrier profession­
nel. Le nombre des agents autorisés à travailler à temps partiel est passé de 55 
à 71, soit une augmentation de 29 %.

Les actions de formation continue programmées en 1987 par la direction 
des Archives de France ont été nettement plus nombreuses qu’en 1986 (plus de 
20 stages et 9 487 heures contre 7 884 l’année précédente). 344 agents — un 
contingent supérieur de 69 % à celui de 1986 — ont pu ainsi participer à des 
stages dont la formule avait été repensée (sigillographie, reliure et restaura­
tion, microfilm, archives du monde du travail) ou correspondait à des modules 
de formation entièrement nouveaux (les documents figurés, la collecte des 
archives informatiques, les nouveaux supports, le magasinage). Corrélative­
ment, la dépense totale consentie au titre de la formation continue a été plus 
importante (0,9 million F ; 0,7 million F en 1986) même si, proportionnelle­
ment à la masse salariale, le pourcentage est demeuré stable (0,8 %).

Les modalités de recrutement du corps de l’inspection générale des archi­
ves ont été précisées par le décret du 2 mars 1987 ; un autre décret, pris le 3 
août 1987, a refondu le statut de ce corps.
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3. BÂTIMENTS.

Des travaux de construction ou d’aménagement ont été entrepris, pour­
suivis ou menés à bien en 1987 dans toutes les implantations des Archives 
nationales.

À Paris, le chantier du Centre d’accueil et de recherche des Archives 
nationales (Caran), dont le maître d’œuvre est l’architecte Stanislas Fiszer, a 
avancé de façon décisive. Au 1er janvier 1987, le gros-œuvre était terminé pour 
le premier niveau correspondant au rez-de-chaussée et à la mezzanine ; il attei­
gnait le sommet du second niveau en mars 1987, la toiture était en place au 
mois d’août. À la fin de l’année, le plafond de la salle de lecture se terminait, les 
aménagements intérieurs commençaient. Parallèlement, de nombreux tra­
vaux, directement liés au Caran, étaient réalisés dans le quadrilatère Rohan-
Soubise : création d’une cabine haute tension, mise en service d’un autocom­
mutateur téléphonique, mise en conformité de l’installation électrique, amé
lioration du système de détection incendie.

Installé à Aix-en-Provence, le nouveau Centre des archives d’outre-mer 
dont la réalisation est due à l’architecte Claude Aureau, assisté sur place par 
l’architecte Claude Barthe, a été inauguré à Aix-en-Provence le 27 mars 1987 
par le ministre de la Culture et de la Communication.

Il se compose d’une partie ancienne, construite en 1962 et restructurée 
dans le cadre du nouveau programme et d’un bâtiment nouveau accolé à l’an­
cien. La surface utile construite est de 10 386 m2 dont 3 906 m2 de construc­
tions neuves et 6 930 m2 de constructions rénovées. Le linéaire total d’archi­
vage est de 43 kilomètres soit 25 kilomètres linéaires pour le dépôt préexistant 
et 18 kilomètres linéaires pour le dépôt neuf.

Le Centre des archives d’outre-mer comprend désormais : un hall d’ac­
cueil, une grande salle de consultation avec annexes (consultation des micro­
films, utilisation de machines à écrire, dictaphones, etc.), une salle d’exposi­
tions et de conférences, un service des cartes et plans, des bureaux administra­
tifs dont le nombre a triplé, un laboratoire de photographie et microfilmage, 
un laboratoire de restauration de documents et un magasin d’archives sur six 
niveaux. Au titre du 1 %, le patio intérieur s’orne d’une fontaine conçue par le 
sculpteur Michel Herzele.

Le coût total de l’opération, y compris les crédits d’étude, l’aménagement 
du bâtiment ancien, l’équipement mobilier et le déménagement, se montait, à 
la date de l’inauguration, à 30 833 215 F.

Le Centre des archives d’outre-mer abrite désormais les archives des 
ministères qui furent chargés du XVIIe au XXe siècle de l’Empire colonial et de 
l’Union française : archives gouvernementales relatives aux colonies (de 
l’Ancien Régime à 1960), doubles établis dans les colonies (registres parois­
siaux et d’état civil de plus de cent ans, minutes des greffes et notariats, 
archives transférées des anciennes colonies lors de leur indépendance, mais 
non des protectorats). S’y ajoutent une cartothèque, une bibliothèque de plus 
de 43 000 volumes, une photothèque et des fonds d’archives privés.
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Le domaine d’Espeyran (Saint-Gilles-du-Gard), qui abrite le Dépôt cen­
tral de microfilms, ayant subi au cours des récentes années de nombreux 
dégâts causés par la foudre, a fait l’objet d’une expertise qui a conclu à la 
nécessité de refaire à neuf l’installation du château et de mettre en place une 
protection particulière pour les laboratoires. La réfection de la climatisation et 
de l’étanchéité du dépôt souterrain est envisagée.

L’étude du projet de restructuration de l’usine Motte-Bossut, cédée par la 
ville de Roubaix à l’État pour y installer le premier centre des archives du 
monde du travail, s’est poursuivie en 1987. Cependant, l’appel d’offres res­
treint lancé en août s’étant révélé, à l’ouverture des plis le 9 octobre, très large­
ment infructueux, l’ensemble du dossier a dû être repris et d’importantes éco­
nomies on dû être trouvées. L’État a décidé d’augmenter sa participation de 
7 millions F, le montant des travaux passant de 65 à 72 millions F (valeur juin
1985). Il a délégué en 1987 21 millions F en autorisations de programme. La 
participation de la région au financement de 25 % des travaux a été confirmée 
par une convention particulière État-région signée le 17 décembre, suivie, au 
début de 1988, d’un avenant au contrat de plan.

Mis à part le Centre des archives d’outre-mer, les travaux réalisés pour les 
Archives nationales en 1987 n’ont guère eu d’incidence sur l’importance du 
rayonnage installé, qui totalise, comme l’année précédente, 604 kilomètres 
linéaires. À la fin de l’exercice, le rayonnage occupé s’élevait à environ 
560 kilomètres linéaires ; 44 kilomètres linéaires restaient donc disponibles.

Des travaux de construction, d’extension ou d’aménagement ont été 
menés en 1987 au bénéfice des services d’archives de 15 départements, situés 
dans 12 régions. Ont été achevés les nouveaux bâtiments des archives départe­
mentales des Hautes-Alpes (extension des locaux de conservation), de l’Aube, 
du Cher, de la Côte-d’Or (bâtiment annexe), de la Loire, de la Haute-Loire, de 
Maine-et-Loire et des Vosges. Se sont poursuivis les chantiers en cours dans le 
Cantal, les Côtes-du-Nord, l’Isère et la Savoie. Enfin les travaux ont débuté en 
Lozère, à Paris (reconstruction du bâtiment principal, porte des Lilas) et en 
Polynésie française.

Parallèlement ont été étudiés et mis au point, au cours de ces douze mois, 
16 dossiers techniques de construction, d’aménagement ou d’extension qui ont 
reçu le visa de la direction des Archives de France. Ces projets intéressent les 
services d’archives des départements de l’Ariège (extension), de l’Aveyron, du 
Calvados (extension), de la Haute-Corse, de la Creuse, de la Dordogne, de 
l’Eure (extension et restructuration),du Finistère, d’Ille-et-Vilaine (extension), 
d’Indre-et-Loire (annexe), du Lot (extension et restructuration), du Puy-de-
Dôme, de la Haute-Saône (extension), de Seine-et-Marne, de l’Essonne, de 
Saint-Pierre-et-Miquelon.

L’extraordinaire élan de construction noté ces dernières années s’est 
poursuivi. Le bâtiment d’archives est devenu un genre architectural bien parti­
culier. Il marque désormais la Cité. Les maîtres d’œuvre ne se contentent plus 
d’ériger des tours d’archives dont la hauteur rivalise avec celle des cathédrales 
comme cela s’était passé il y a un quart de siècle à Rouen (Seine-Maritime).
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Les Archives ne sont plus seulement le point panoramique de la ville comme à 
Mâcon (Saône-et-Loire). Désormais, les bâtiments s’adaptent aux sites, aux 
quartiers dans lesquels ils s’élèvent, ils reflètent les tendances architecturales 
du moment et manifestent le style des architectes qui les conçoivent. Quoi de 
plus différent que le cube de verre bleuté des Archives du Doubs et la tradi­
tionnelle demeure angevine au toit d’ardoise des Archives de Maine-et-Loire ? 
Ces deux édifices ont toutefois un point commun : tous les deux s’intègrent à 
un paysage tout en tendant à offrir au patrimoine documentaire local les con­
ditions les meilleures pour leur conservation et leur mise en valeur.

On se doit aussi de relever que les directeurs des services d’archives qui se 
trouvent à la tête de ces bâtiments d’archives ont à entretenir un véritable 
« vaisseau » ou un petite « usine » dont la complexité effraie plus d’un. Réguler 
le volume d’air frais entrant dans les magasins de conservation, son assèche­
ment ou son humidification, contrôler la température, la faire varier en fonc­
tion du degré hygrométrique pour conserver dans des conditions optimales 
parchemins, registres notariés et d’état civil contraint l’archiviste à un véri­
table apprentissage, à acquérir une technicité. Il ne faut pas non plus sous-esti­
mer l’effort intense qu’ont à produire, par exercice, depuis quelques années au 
moins, une demi-douzaine de directeurs, en ayant à préparer le déménagement 
puis le rangement sur les rayons dans les nouveaux magasins de 10, 20 ou 
même 30 kilomètres linéaires de documents.

Au 31 décembre 1987, le rayonnage installé dans les bâtiments d’archives 
départementales s’élevait à 1 944 kilomètres linéaires, soit une progression de 
2,8 % par rapport à 1986. Le rayonnage occupé, qui est passé de 1 508 à 1 539 
kilomètres linéraires, a cru dans de moindres proportions (2 %). On relèvera 
surtout qu’en un an le rayonnage disponible, grâce à l’entrée en service de 5 
nouveaux bâtiments ou à l’équipement de nouveaux magasins, mais grâce 
aussi à l’intensification des éliminations, a augmenté de 3,4 % 
(405,7 kilomètres linéaires contre 392 en 1986).

Certains cas particuliers peuvent paraître contredire ce résultat : 7 ser­
vices sont saturés, un autre dispose de moins de 100 mètres linéaires vacants, 
4 d’un rayonnage compris entre 100 et 300 mètres linéaires, 9 d’une réserve de 
3 à 600 mètres linéaires. Au total 27 services comptent moins de 1 000 mètres 
linéaires disponibles, ce qui représente l’équivalent de 2 à 3 ans de collecte. 
Mais, pour une nette majorité de services, l’horizon apparaît complètement 
dégagé : le rayonnage disponible est compris entre 1 000 et 4 000 mètres 
linéaires pour 42 d’entre eux, entre 4 et 9 000 mètres linéaires pour 21 ; il est 
supérieur à 9 000 mètres linéaires dans 13 cas.

La construction d’un bâtiment spécifique pour l’installation des archives 
communales reste une opération exceptionnelle, dont on n’a pas d’exemple 
pour 1987. Il est vrai qu’une salle judicieusement aménagée peut suffire pour 
entreposer les 500 mètres linéaires que totalisent en moyenne les archives des 
petites villes ; il faut à peine doubler ce chiffre pour les villes de 20 à 80 000 
habitants. Les villes importantes disposent généralement d’un rayonnage 
atteignant 3,4 kilomètres linéaires, avec des pointes évidemment très supé­
rieures pour de grandes agglomérations comme Strasbourg (8,6 kilomètres 
linéaires) ou Bordeaux (12 kilomètres linéaires).
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LES FONDS D’ARCHIVES

1. ARCHIVES PUBLIQUES.
Il appartient à la direction des Archives de France de contrôler le sort des 

archives en formation, c’est-à-dire des documents produits ou reçus par les 
administrations et conservés provisoirement par elles pour les besoins du 
service.

Au niveau de l’Administration centrale de l’État, ce rôle est assuré par les 
14 missions permanentes des Archives nationales implantées à la présidence 
de la République, dans les services du Premier ministre et dans les principaux 
départements ministériels (exceptions faites des Affaires étrangères, de la 
Défense, des Finances et de la Justice) ; un service d’archives dirigé par un 
conservateur des Archives nationales a été créé en 1987 au Centre national de 
la recherche scientifique, cependant que d’autres établissements publics 
nationaux faisaient l’objet d’interventions ponctuelles : Institut Pasteur, 
Agence française pour la maîtrise de l’énergie, Chambre syndicale de la sidé
rurgie française, Institut national des études démographiques.

À l’échelon local, le contrôle s’exerce sur pièces et sur place, par des 
visites qu’opèrent régulièrement les directeurs des services d’archives des 
départements et les inspecteurs généraux des archives à l’occasion de leurs 
déplacements. En passant de 336 à 511, le nombre des visites effectuées dans 
les administrations (services extérieurs de l’État, juridictions, services terri­
toriaux) a spectaculairement augmenté par rapport à 1986. Quoique moins 
accusée, la tendance est identique pour les inspections d’archives 
communales : 1 100 mairies rurales ont été visitées en 1987, soit 10 % de plus 
qu’en 1986. Ce chiffre reste néanmoins insuffisant car, à ce rythme, plus de 
trente années seront nécessaires pour contrôler la tenue des archives dans la 
totalité des communes françaises.

La direction des Archives de France intervient plus directement dans le 
domaine du contrôle des archives courantes en négociant avec les administra­
tions concernées des tableaux de triage. Diffusés le plus souvent sous forme de 
circulaires interministérielles, ils distinguent, d’une part, des documents qui 
méritent d’être conservés sans limitation de durée et qui peuvent donc être 
versés dans les services d’archives publics ; ils définissent, d’autre, part, la 
période durant laquelle le service producteur ou régulièrement détenteur des 
dossiers a besoin de les garder à sa portée ou y est juridiquement tenu. Ont 
ainsi été diffusées en 1987 les instructions relatives aux archives de l’Agence 
nationale pour l’emploi (antennes et agences locales), des délégations
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régionales à la Formation professionnelle, des directions départementales du 
Travail et de l’Emploi, du Centre national pour l’aménagement des structures 
des exploitations agricoles, des directions départementales de l’Équipement, 
des services extérieurs de l’Éducation surveillée, et enfin des recettes des 
impôts. Des règlements similaires étaient en préparation pour les archives de 
nombreux autres services : directions régionales de l’Institut national de la 
statistique et des études économiques, conservations des hypothèques, sec­
tions départementales de l’Office national interprofessionnel des céréales, tri­
bunaux de commerce, chambres régionales des comptes.

Dans les accroissements réalisés par les services d’archives que la 
direction des Archives de France gère ou contrôle, les archives publiques 
représentent le contingent traditionnellement et de très loin le plus important. 
Avec 97 % aux Archives nationales (7 500 mètres linéaires sur les 7 800 entrés 
au total, toutes implantations confondues), 92 % dans les Archives départe­
mentales (56 kilomètres linéaires sur un total de 58 365 mètres linéaires 
entrés) et les Archives communales, on dépasse même, une fois de plus, les 
pourcentages antérieurs ; en chiffres absolus, on enregistre, d’autre part, une 
hausse moyenne de 6 % par rapport à 1986. En province, le phénomène est par­
tiellement imputable au développement des archives régionales ; même si elles 
préexistaient en fait à la création des nouvelles collectivités territoriales et à 
leur reconnaissance juridique par la loi du 22 juillet 1983, elles ont pris récem­
ment une ampleur matérielle inusitée. Mais il apparaît surtout que les archives 
sont en quelque sorte les victimes du succès de leur politique d’équipement. 
L’expansion continue du rayonnage installé a un effet démultiplicateur sur la 
demande exprimée par les producteurs d’archives. La pression s’accroît cha­
que année plus insistante pour faire admettre le versement de documents de 
plus en plus nombreux, de plus en plus récents et où la proportion des papiers 
dépourvus d’intérêt historique va naturellement croissant. Les services admi­
nistratifs essaient ainsi de faire l’économie de la gestion de leur préarchivage 
au détriment des services d’archives. Ces derniers n’ont aucun intérêt à se voir 
imposer de jouer un rôle qui n’est pas celui prioritairement dévolu par les tex
tes. Ils seront nécessairement amenés à mettre en œuvre des critères de col­
lecte de plus en plus rigoureux. Il faut aussi espérer que le développement 
dans l’Administration des nouvelles technologies de l’information finira bien 
par provoquer ce reflux du papier, qui a sans doute été trop tôt prophétisé.

À ce propos, on relèvera, comme signe avant-coureur d’une évolution qui 
pourrait être salutaire, la remise par l’Institut national de la statistique et des 
études économiques au Centre des archives contemporaines des fichiers infor­
matiques des recensements de la population : non seulement ce versement a 
rendu définitivement opérationnelle l’application Constance (628 fichiers 
archivés en 1987), mais il a permis de préparer l’élimination de l’essentiel de la 
très volumineuse documentation de base, qui faisait jusqu’alors l’objet de 
versements particulièrement abondants aux archives départementales.

L’entrée aux Archives nationales des quelque 550 heures de film du 
procès Barbie est un autre exemple de la diversification des supports 
d’archivage. Cet enregistrement inaugurait par ailleurs la mise en application 
de la loi du 11 juillet 1985 sur les archives audiovisuelles de la Justice.
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2. ARCHIVES PRIVÉES.
D’importants fonds d’archives privées sont venus enrichir en 1987 les 

collections publiques ou ont été reçus en dépôt dans les services d’archives 
publics. Ils représentent 5,2 kilomètres linéaires et sont d’origines très 
diverses : chartriers seigneuriaux, papiers de famille ou d’hommes politiques, 
notes d’érudits, dossiers et plans d’architectes, archives cultuelles, fonds 
d’entreprises, de syndicats ou d’associations.

Si les dépôts consentis aux Archives nationales sont d’un volume assez 
nettement inférieur à celui d’autres années (236 mètres linéaires contre 762 en 
1986), ils sont d’un très grand intérêt documentaire et font un grand « cru » de 
cet exercice 1987, grâce à l’entrée des papiers Jules Moch et des archives de la 
Société des gens de lettres.

Dans les Archives départementales, les acquisitions remarquables ont été 
particulièrement nombreuses. On citera parmi les plus importantes les fonds 
Dunoyer de Segonzac (entré aux Archives des Bouches-du-Rhône), Donne-
dieu de Vabres (Gard) et Delaage (Gironde), les archives des Salins-du-Midi 
(Hérault), celles du château-  et du comte — de Chambord (Loir-et-Cher), de 
Manufrance (prises en charge par les Archives de la Loire qui ont également 
reçu les papiers du saint-simonien Victor Considérant), des Ardoisières de 
l’Anjou et d’une usine du groupe Thomson-CSF (Maine-et-Loire), des Aciéries 
de Pompey (Meurthe-et-Moselle), les fonds E. Olivier (Moselle) et Rothschild 
(Seine-et-Marne), ceux de l’entreprise Saint-Frères (Somme) et de la 
seigneurie de Saint-Fargeau (Yonne).

3. RESTAURATION.
Les Archives nationales comprennent deux ateliers de reliure et de 

restauration, implantés à Paris et à Aix (Centre des archives d’outre-mer). Le 
premier, de très loin le plus important, agit d’ailleurs de façon croissante 
comme prestataire de service au bénéfice des collectivités locales (40 % de son 
activité en 1987 contre 22 % en 1986). Il est régulièrement consulté sur la 
conception des ateliers créés dans les nouveaux bâtiments d’archives départe­
mentales ou dans les services d’archives des pays francophones. Il poursuit, en 
collaboration avec le Centre de recherche sur la conservation des documents 
graphiques (Centre national de la recherche scientifique), des études sur le 
colmatage par machine des documents détériorés et sur le nettoyage des 
parchemins.

La statistique des travaux réalisés par les deux ateliers s’établit comme 
suit 878 reliures (dont 60 restaurations de reliure de style), 
14 634 documents-papier ou feuillets restaurés, dont 5 269 pour les archives 
départementales ou communales, 86 parchemins, 462 plans, cartes, affiches et 
photographies. La baisse continue du nombre des documents restaurés qu’on 
peut observer depuis 1985 (21 780 documents restaurés) n’est pas significa­
tive. Le format des pièces et l’ampleur des détériorations sont des paramètres 
qui influent considérablement sur la productivité des ateliers. À titre 
d’exemple, un plan de Charleville a exigé sept mois de travail pour deux 
agents.
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Les responsables des services d’archives territoriaux continuent de déve­
lopper des programmes soutenus de reliure et de restauration, soit avec leurs 
moyens propres — mais il n’existe, dans les Archives départementales, que 
42 ateliers de reliure et 19 laboratoires de restauration — soit en recourant à 
des entreprises privées : 16 891 reliures ont ainsi été réalisées soit 10 % de plus 
qu’en 1986 ; en moyenne, chaque service a fait relier 170 ouvrages, dont un 
tiers à l’extérieur. La statistique des travaux de restauration est plus malaisée à 
établir, faute d’une unité de comptage homogène (feuillet, registre, plan). On 
peut du moins avancer avec certitude que 61 services ont fait procéder à des 
restaurations ; celles-ci ont porté approximativement sur 38 000 pièces.

4. MICROFILM.
Le microfilm a pu apparaître, un temps, comme la solution miracle à 

l’encombrement des services d’archives. Deux obstacles ont cependant 
entravé l’essor du microfilm dit de substitution (parce qu’il entraîne l’élimi­
nation des originaux-papier) : les hésitations du législateur à reconnaître la 
valeur probante des microformes et le coût des opérations de microfilmage, 
qui, tous frais confondus, s’avère supérieur à celui des équipements tradi­
tionnels de conservation.

Mais le microfilm a prouvé son utilité dans un autre registre. Il s’est avéré 
le mode de reprographie le plus adapté aux demandes massives de certains 
laboratoires de recherche, mais surtout il s’est révélé comme un support de 
consultation permettant de retirer de la communication les documents 
originaux les plus précieux ou les plus demandés, qui souvent se confondent. 
Le travail des ateliers photographiques des services d’archives (4 aux Archives 
nationales, 70 dans les Archives départementales) est donc en priorité axé sur 
le microfilm dit de sécurité et ses corollaires, duplication argentique et édition 
de copies de consultation.

Au titre du microfilm de sécurité, les ateliers des Archives nationales ont 
réalisé en 1987, 40 602 mètres de film, soit environ 800 000 microvues. Les 
opérations ont notamment porté sur les archives notariales (minutier parisien, 
notariat d’outre-mer). Les travaux de duplication ont abouti à la production 
de 93 000 mètres de films, soit plus de 2 millions de microvues.

Le Dépôt central de microfilms (Espeyran, Gard) a continué d’assumer 
son double rôle de banque et d’éditeur d’images : neuf services d’archives 
départementales ont déposé un exemplaire de microfilms existant en double 
dans leurs collections, soit 55 kilomètres. En contrepartie, le dépôt a procédé 
pour les départements à la duplication de 40 kilomètres de film existant en 
exemplaire unique et confectionné 33 kilomètres de copies de consultation.

Au total, les collections de microfilms des Archives nationales se sont 
accrues de 182 kilomètres en 1987 ; elles s’élèvent au total à 3 701 kilomètres.

Dans les départements, 73 services sur 100 ont enrichi leurs collections en 
réalisant ou en acquérant 88 kilomètres de film original dont 27 kilomètres au 
titre du microfilm de sécurité, soit 30 %de plus qu’en 1986, et 142,7 kilomètres
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au titre de la duplication soit une augmentation de 20 % par rapport à l’exer­
cice précédent. Les résultats restent sans doute insuffisants : avec une 
moyenne de production annuelle par atelier de 1 210 mètres, on reste très en 
deçà de la norme définie en 1978, qui est de 3 000 mètres. Depuis deux ans, la 
tendance n’en est pas moins continûment à la hausse. On note aussi que les 
opérations de microfilmage ont porté en priorité sur les documents d’état civil 
(42 kilomètres de film réalisés), les plus sollicités depuis l’essor des recherches 
généalogiques et donc les plus menacées. Les collectivités qui n’ont pu 
dégager des moyens propres pour assurer la préservation de cette part essen­
tielle de leur patrimoine archivistique peuvent désormais faire appel aux équi­
pes de photographes de la Société généalogique de l’Utah. Cette entreprise, 
qui agit pour le compte de l’église mormonne, a en effet conclu avec la direc­
tion des Archives de France un avenant à l’accord conclu en 1960 (arrêté du 28 
septembre 1981, Journal officiel du 20 novembre), après que la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés se fut assurée que les traitements 
informatiques mis en œuvre par la Société n’étaient pas attentatoires au res­
pect de la vie privée. Les opérations, stoppées en 1981 — 35 départements 
avaient alors déjà été couverts — ont d’ores et déjà repris dans 7 départements.
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ACTION SCIENTIFIQUE ET CULTURELLE

1. TRIS, CLASSEMENTS ET INSTRUMENTS DE RECHERCHE.
Le tri constitue la première opération de classement ; son corollaire, l’éli­

mination des documents superflus, prend aujourd’hui une importance à la 
mesure des versements, chaque année plus volumineux, qui investissent les 
magasins d’archives. Utilisant les instruments réglementaires de plus en plus 
nombreux et de plus en plus précis que la direction des Archives de France met 
à leur disposition, les services d’archives publics ont pour la plupart inten­
sifié leurs efforts dans ce domaine, à la notable exception des Archives 
communales.

Les Archives nationales, toutes implantations confondues, ont éliminé 
2 209 mètres linéaires, dont 2 036 pour le seul Centre des archives contempo­
raines. Apparemment, le résultat est inférieur à celui de l’exercice précédent, 
mais il faut mettre ce chiffre en perspective avec celui des éliminations prati­
quées dans les administrations centrales sous la responsabilité des missions des 
Archives nationales : ces tris, qui sont en quelque sorte des non-versements, 
ont avoisiné les 5 kilomètres linéaires et n’avaient jamais atteint un niveau 
aussi élevé.

La croissance n’est pas moins spectaculaire dans les Archives départe­
mentales où ont été éliminés 29 kilomètres linéaires de documents, soit 33 % 
de plus qu’en 1986. Ce chiffre représente 50 % des accroissements entrés au 
cours de l’exercice. 19 services ont d’ailleurs détruit davantage de documents 
qu’ils n’en ont collectés. Ces résultats sont encourageants : ils tempèrent l’in­
quiétude qu’inspirait la croissance ininterrompue des versements en suggérant 
que les insuffisances du filtrage initial sont ensuite largement compensées. 
Mais ils confirment aussi l’importance — indue — de la fonction de préarchi­
vage dans l’activité de trop nombreux services d’archives.

La chose mérite d’être redite, la publication d’instruments de recherche, 
inventaires, guides ou répertoires, ne donne qu’une idée très approximative de 
l’ampleur des travaux de classement et d’analyse inlassablement menés dans 
les Archives. La matière archivable, que le tarissement ne menace guère, 
comme le public, chaque année plus fourni et plus averti, ne cesse en quelque 
sorte de rappeler l’archiviste à sa tâche essentielle : mettre les documents en 
état d’examen et rendre compte de son classement par une description métho­
dique, précise, maniable et autant que possible définitive, quoique 
l’expérience prouve qu’aucun instrument de recherche, si soigneusement 
établi qu’il soit, n’est à l’abri de la péremption.



Les chiffres, ici, sont particulièrement éloquents : on compte pour les 
Archives nationales, départementales et communales réunies, 25 instruments 
de recherche imprimés ; parallèlement, les seules Archives nationales ont mis 
en service 164 instruments de recherche dactylographiés et ont alimenté plus 
de 20 bases de données archivistiques ; on peut évaluer à 5 en moyenne le 
nombre de répertoires non imprimés achevés en 1987 par chaque service d’ar­
chives, auxquels s’ajoutent, pour l’ensemble du territoire, les 4 000 bordereaux 
de versement de documents postérieurs à 1940, les fichiers tenus à jour et les 
quelque 40 fichiers informatisés. Les performances des services communaux 
sont sans doute plus modestes mais leur addition ne manquerait pas d’être 
impressionnante.

Ajoutons que 1987 a vu s’amorcer dans le domaine des instruments de 
recherche un double mouvement vers la capitalisation et vers la normalisa­
tion :

— capitalisation : la prochaine ouverture du Caran a fourni l’occasion de 
repenser complètement le concept de salle des inventaires en créant aux 
Archives nationales une véritable bibliothèque centrale des instruments de 
recherche archivistiques : à cet effet, un important programme de microfil­
mage des inventaires sur fiches des Archives nationales a été mis en œuvre 
grâce au concours de la société Chadwyck-Healey-France et du Centre natio­
nal de la recherche scientifique ; les services d’archives locaux ont d’autre part 
fourni les instruments de recherche qui manquaient aux collections nationa­
les ;

— normalisation : on pressentait depuis longtemps que l’informatique 
documentaire était l’instrument le plus apte à résoudre les problèmes de des­
cription posés par les archives contemporaines. Mais l’adoption de cette tech­
nologie nouvelle supposait au préalable l’élaboration d’un langage documen­
taire archivistique qui intègre à la fois les contraintes et les potentialités de 
l’outil informatique. Dans cette perspective, la direction des Archives de 
France a diffusé en 1987 une version encore expérimentale mais complète d’un 
vocabulaire normalisé pour le traitement par indexation des archives adminis­
tratives contemporaines. Ce thésaurus multi-domaines a déjà été testé par la 
moitié des services d’archives départementales.
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2. PUBLICATIONS.

Comme en 1986, la direction des Archives de France a publié quatre 
ouvrages en 1987 : deux livraisons traditionnelles, le rapport d’activité, et les 
actes du congrès national, tenu à Paris en 1986 et destiné à préparer le congrès 
international de 1988 en traitant du même sujet — les nouvelles archives — ; 
deux instruments de recherche qui sont des œuvres collectives associant 
Archives nationales et départementales. L’un complète généreusement le 
Guide des recherches sur l’histoire des familles en dresssant l’inventaire des sources 
qui permettent des recherches sur la généalogie des protestants d’Ancien 
Régime ;
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l’autre recense tous les fonds privés conservés en France qui peuvent contri­
buer à l’histoire de la Révolution française. D’autre part, le manuscrit du 
Recueil des lois et règlements relatifs les archives qui doit prendre la suite du Code 
des Archives de France et couvrir les années 1958-1988 avait été préparé pour 
l’impression à la fin de l’exercice.

Six volumes ont été édités par les Archives nationales : trois instruments 
de recherche touchant respectivement la période de la Guerre de Cent ans, la 
régence d’Anne d’Autriche et l’époque napoléonienne ; deux catalogues 
d’exposition, établis par le Musée de l’histoire de France ; un catalogue de 
notices bibliographiques. Cinq inventaires et répertoires étaient sous presse au 
31 décembre, ainsi que le tome III de l'État des inventaires qui fait pendant à 
l'État général des fonds.

Dix-neuf instruments de recherche ont été en 1987 publiés par 16 services 
d’archives départementales. À ce nombre assez nettement en retrait par 
rapport aux résultats de l’exercice précédent, il convient d’ajouter un chiffre 
au moins deux fois supérieur de publications diverses (catalogues d’exposi­
tion, pochettes éducatives). Par ailleurs, 18 répertoires étaient sous presse au 
31 décembre 1987. Parmi les publications de cette année, on relèvera le 
tome II du Guide des Archives de la Marne et l’ouvrage imposant que les Archi­
ves de l’Isère ont consacré à leurs fonds juridictionnels modernes ; 7 répertoires 
portent sur les documents qui dressent l’état civil des personnes ou des biens 
fonciers (registres paroissiaux, minutes notariales, hypothèques, enregistre­
ment) et qui, à ce titre, intéressent plus d’un lecteur sur deux des Archives 
départementales.

Il faut noter enfin la publication par les Archives communales de 
Grenoble d’un répertoire réalisé à partir d’une base de données informatique 
et qui dresse l’état des versements opérés durant le premier mandat d’Hubert 
Dudebout.

Les publications imprimées sont les suivantes :
Direction des Archives de France.

Rapport sur l’activité de la direction des Archives de France en 1986, par Jean Favier. 
Paris, Archives nationales, 1987, 32 p., in-8°.

Les nouvelles archives. Formation et collecte. Actes du XXVIIIe congrès national des 
archivistes français, (Paris, 29 septembre-1er octobre 1986). Paris, Archives 
nationales, 1987, 340 p., in-8°.

Les familles protestantes en France. XVIe siècle-1972. Guide des recherches bio­
graphiques et généalogiques, par Gildas Bernard, avec le concours d’Élisa­
beth Escalle, Isabelle Maurin, Jean-Daniel Pariset, Henri Zuber, des 
directeurs des services d’archives des départements et des directeurs des 
bibliothèques. Paris, Archives nationales, 1987, 704 p., in-8°, relié.

Guide des papiers privés d’époque révolutionnaire, par Françoise Hildesheimer, 
avec le concours des directeurs des services d’archives des départements. 
Paris, Archives nationales, 1987, 304 p., in-8°.



Archives nationales.
Actes du Parlement de Paris. Parlement criminel. Règne de Philippe VI de Valois. 

Inventaire analytique des registres X2A 2 à 5, par Brigitte Labat-Poussin, 
Monique Langlois et Yvonne Lanhers. Paris, Archives nationales, 1987, 
488 p., in-4°, relié.

Greffiers des Bâtiments de Paris. Procès-verbaux d’expertises. Règne de Louis XIV. 
Z1J 261 à 269 : années 1643-1649, par Michèle Bimbenet-Privat. Paris, 
Archives nationales, 1987, 348 p., in-8°.

Archives du grand-duché de Berg (1806-1813). Inventaire des articles AF IV 1225, 
1226, 1413B à 1413K, 1833 à 1886, AF IV 444 à 478, par Jeannine 
CharonBordas. Paris, Archives nationales, 1987, 224 p., in-8°.

L’Onomastique française. Bibliographie des travaux publiés de 1960 à 1985, par 
Marianne Mulon. Paris, Archives nationales, 1987, XXIV-420 p., in-8°.

Le Sacre. À propos d’un millénaire. 987-1987 (catalogue d’exposition du Musée 
de l’histoire de France). Paris, Archives nationales, 1987, 72 p., illustra­
tions.

Espace français. Vision et aménagement. XVIe-XIXe siècle (catalogue d’exposition du 
Musée de l’histoire de France). Paris, Archives nationales, 1987, 192 p., 
illustrations.

Archives départementales.
Aveyron : Titres de familles et minutes de notaires, Série E, t. II. Index (E 1 à 2 036), 

par Henri Creyx. Rodez, 1987, 3 vol., 1 469 p.
Calvados : Répertoire numérique de la sous-série 2 E avec complément du tome II 

de l’inventaire de la série E (E 1127-1136) et répertoire de la sous-série 5 E 
(communautés d’habitants), par O.Jurbert, S. Clair et M. Lamarque. Caen,
1986, 201 p.

Cantal : Postes et télécommunications (1800-1940), répertoire de la sous-série 6 P, 
par Jean Borrel, Léonce Bouyssou, Jean-François Pounhet et Catherine 
Marion. Aurillac, 1987, 168 p.

Isère : Répertoire numérique de la série U (Justice), 1800-1940, Cour d’appel de Gre
noble et juridictions du département de l’Isère, par Janine Lucet, Julien Testud, 
Jean Villon et Véronique Ducarouge sous la direction de Vital Chomel. 
Grenoble, 1987, 500 p.

Jura : Minutes des notaires (XVIIe-XIXe siècles). Contrôle des actes et enregistrement 
(XVIIe-XIXe siècles). Hypothèques (XIXesiècle). État des fonds. Montmorot,
1987, 155 p.

Loire-Atlantique : Pièces isolées (sous-série 1 J 1 à 500). Répertoire numérique, 
t. I, par Nicole Tourneux. Nantes, 1987, 167 p.

Maine-et-Loire : Répertoire numérique de la sous-série 1 J, fasc. 3 (1 J 739-1155), 
par S. Lepage, sous la direction d’E. Verry. Maulévrier, 1987, 85 p. 

Marne : Guide des Archives de la Marne, par Georges Dumas, Armand Ferrand et 
Roland Michelet, t. II. Châlons-sur-Marne, 1987, 298 p.
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Haute-Marne : Catalogue de la sous-série 19 J (Collection Émile Jolibois), par Ber
trand Joly. Chaumont, 1987, 160 p.

Orne : Répertoire numérique de la série M, par Jean-Claude Martin et Thérèse 
Gaillard, sous la direction d’Élisabeth Gauthier-Desvaux, Alençon, 1987, 
311 p.

Pyrénées-Atlantiques : Cultes : répertoire numérique de la série V, par Anne-
Catherine Marin et M. Cuyeu. Pau, 1987, 79 p.

Pyrénées-Orientales : Archives notariales, 3 E 11 à 18, répertoire numérique, par 
A. Peyre et S. Caucanas. Perpignan, 1987, 148 p.
Archives notariales, 3 E 19, archives de Me Cortade, notaire à Vinça : répertoire 
numérique, par A. Peyre et S. Caucanas. Perpignan, 1987, 109 p. 

Tarn-et-Garonne : Répertoire numérique de la série V suppl. 1-103, par Annie Laf
forgue, suivi de l’inventaire des archives de la faculté de théologie protestante de 
Montauban conservées à Montpellier (1815-1969) par M. Sainte-Marie. Mon
taubau, 1987, 50 p.
Répertoire numérique des archives de Montalzat (1540-1940), par Annie 
Lafforgue. Montauban, 1987, 47 p.
Collections de manuscrits (3J), répertoire numérique détaillé, par Annie Laffor
gue. Montauban, 1986, 69 p.

Vaucluse : Guide du minutier de Carpentras au XVIIIe siècle, sous la direction de 
Michel Hayez. Avignon, 1987, 275 p.

Seine-Saint-Denis : Répertoire numérique des registres paroissiaux et d’état civil (col­
lections communales et départementales, XVIe siècle- 1885), par Jean-Charles 
Rault sous la direction de M.-P. Arnauld. Bobigny, 1987, 2 t. (702 p.).

Val-de-Marne : Catalogue intersériel des cartes et plans, par Michèle Denis, avec 
la collaboration de F. Gomez-Potier. Créteil, 1987, 2 t. (702 p.).

3. INFORMATIQUE.
Après le départ de ses deux animateurs, la cellule de coordination infor­

matique a vu ses attributions reprises par le sous-directeur des services admi­
nistratifs qui devient, comme administrateur des systèmes d’information, cor­
respondant pour la direction des Archives de France du département de l’orga­
nisation et des systèmes d’information (DOSI). Sous son impulsion, il a été 
décidé de doter la direction des Archives de France d’un schéma directeur de 
l’informatique. Fin 1987, étaient constitués le comité de pilotage et le groupe 
de projet qui doivent intervenir à chaque étape de l’opération.

Sur le plan opérationnel, la direction des Archives de France a tenu à jour 
une base de données juridique sur la réglementation archivistique ainsi que 
deux fichiers constitués à partir d’enquêtes nationales sur les archives de l’état 
civil et sur les archives du monde du travail. Pour favoriser l’exploitation de 
ces bases ainsi que celle des instruments de recherche informatisés des 
Archives nationales, elle a constitué, avec l’appui du DOSI, un réseau téléma­
tique auquel 6 puis 30 services d’archives départementales ont pu se raccorder 
au cours de l’exercice.
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Une étude a d’autre part été entreprise à la direction des Archives de 
France sur les obstacles que la loi du 6 janvier dite loi « Informatique et 
libertés » pouvait opposer à la prise en charge par les archives des traitements 
automatisés d’informations nominatives, certaines dispositions de ce texte 
paraissant en contradiction avec celles de la loi sur les archives. Un examen 
approfondi des délibérations de la Commission nationale de l’informatique et 
des libertés a permis l’établissement d’un rapport dégageant les voies de conci­
liation possibles entre les deux lois et les deux autorités administratives res­
pectivement chargées de veiller à leur application. À la fin de l’exercice, des 
discussions très positives étaient en cours avec la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés.

Aux Archives nationales, où l’informatique documentaire est devenue 
d’utilisation courante pour la réalisation d’instruments de recherche traitant 
de versements contemporains comme de fonds médiévaux, on a en 1987 
davantage fait porter l’accent sur l’informatique de gestion, qu’il s’agisse de 
projets à moyen terme comme la refonte du programme Priam au Centre des 
archives contemporaines, ou de réalisations à rendre presque immédiatement 
opérationnelles comme l’application Hexarchives, conçue pour la gestion des 
lecteurs et des communications au Caran. Liaison étroite entre le système 
informatique et le réseau de sécurité anti-effraction du nouveau bâtiment, 
recours à la carte à mémoire et aux codes à barres, suppression quasi totale du 
papier dans les échanges d’informations entre les lecteurs et le personnel, le 
produit, encore expérimental en 1987, innove nettement par rapport aux 
applications similaires développées dans des services il est vrai plus modestes. 
La conduite de l’opération apparaît d’autre part exemplaire sur le plan 
méthodologique.

Dans les Archives départementales, on constate un taux de pénétration 
de plus en plus important des matériels bureautiques (84 services) et micro-
informatiques (41), ainsi qu’une progression significative de l’équipement en 
terminaux, 15 services d’archives départementales pouvant désormais 
bénéficier des prestations d’un centre de calcul. Pour autant, le nombre des 
fichiers en cours est demeuré assez stable (96), même si l’on note un rééquili­
brage en faveur des applications de gestion. Mais si l’on constate l’abandon de 
quelques fichiers expérimentaux, l’acquisition dans certains départements de 
logiciels documentaires puissants laisse présager le développement de 
véritables bases de données.

Enfin, avec quelques années de décalage par rapport aux Archives dépar­
tementales, les services d’archives communales se lancent, en nombre 
beaucoup plus important que par le passé (12 contre 2 en 1986), à la décou­
verte de l’informatique appliquée aux archives.
4. ACCUEIL DU PUBLIC.

On s’était habitué à décrire l’évolution de la fréquentation des salles de 
lecture des services d’archives en terme de croissance exponentielle. Puis il 
semblait qu’en 1986 un palier avait été atteint. Les résultats de 1987 étaient 
donc attendus avec curiosité pour savoir s’il s’agissait d’une pause ou d’un 
renversement de tendance.
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Apparemment, les chiffres penchent pour le deuxième terme de l’alter­
native : nettement aux Archives nationales (15 579 lecteurs contre 17 018 en
1986) et aux Archives communales (47 644 lecteurs contre 59 000 en 1986), 
plus légèrement pour les Archives départementales où la baisse n’est que de 
1 % (106 535 contre 109 500 en 1986). On ne saurait exclure que l’explication 
de ce phénomène réside pour une part dans un comptage plus (ou moins) 
rigoureux que par le passé, quoique l’argument soit invérifiable ; il est plus dif­
ficile d’alléguer un moindre engouement pour la généalogie, car en ce cas les 
Archives départementales seraient davantage touchées que les Archives natio­
nales. Pour celles-ci, le reflux — au demeurant très relatif — paraît lié à la faible 
fréquentation du Centre des archives contemporaines et à la fermeture de la 
Section outre-mer, dont les anciens fidèles ne sont pas tous devenus d’emblée 
des habitués du Centre des archives d’outre-mer. De façon significative, sur 
les 4 360 nouveaux inscrits aux Archives nationales, on ne recense que 
717 étrangers contre 800 en 1986. En revanche, le nombre de pays représentés 
(64) est demeuré stable, les États-Unis, l’Allemagne fédérale, la Grande-Bre
tagne, l’Italie, le Canada, la Belgique, les Pays-Bas et la Suisse composant 
comme chaque année les groupes les plus fournis.

Outre les lecteurs, on compte traditionnellement les séances de travail, 
c’est-à-dire le nombre de journées ou de demi-journées passées par un même 
chercheur dans la salle de lecture d’un service d’archives. Or, il est intéressant 
de constater que les résultats enregistrés pour 1987 sont pratiquement 
identiques à ceux de l’exercice précédent : 59 639 contre 59 769 pour les 
Archives nationales, 603 100 contre 600 000 pour les Archives départe­
mentales. Ainsi, les lecteurs moins nombreux, ont été légèrement plus assidus 
et sont venus consulter en moyenne dans un service d’archives quatre jours au 
plus, cinq demi-journées au moins dans l’année.

La statistique des articles communiqués vient confirmer l’image d’une 
fréquentation plus soutenue sinon plus fournie. Les données intègrent, il est 
vrai, les communications administratives, c’est-à-dire celles qui sont sollicitées 
par les services versants, et qui représentent un tiers du total dans les Archives 
départementales, 13 °/o aux Archives nationales. On n’en observe pas moins 
une augmentation de 8 % du nombre des documents communiqués par les 
Archives nationales (180 003 contre 173 132 en 1986) et de 1% dans les 
Archives départementales (2 343 480 contre 2 235 990 en 1986).

Encore plus spectaculaire apparaît la hausse des demandes de 
consultation à titre dérogatoire des documents non librement 
communicables : 226 aux Archives nationales (195 en 1986), 284 pour les 
Archives départementales et communales (226 en 1986). Dans la très grande 
majorité des cas (90 %), ces instances ont connu une issue favorable, pour au 
moins une partie des documents demandés ; les rares refus ont été inspirés par 
le souci de veiller au respect de la vie privée.

On notera encore le nombre important des documents communiqués 
sous forme de microfilm : 16 300 pour les seules Archives nationales ; le micro­
film est, d’autre part, devenu le support quasi exclusif des communications 
avec déplacement d’un service d’archives à l’autre : ont ainsi transité par la



direction des Archives de France 640 microfilms contre 67 documents 
originaux.

Les recherches à caractère administratif ou scientifique, menées à titre 
gracieux pour satisfaire les demandes des particuliers, ont été au nombre de 
57 000 (1 400 pour les Archives nationales, 55 600 pour les Archives départe­
mentales). Cet aspect méconnu du travail des archivistes apparaît donc très 
absorbant, même s’il s’agit d’une façon particulièrement appréciée d’assurer le 
service public. Il n’est toutefois pas donné suite aux demandes de curiosité, 
notamment à caractère généalogique.
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5. ACTION CULTURELLE.
La Délégation aux célébrations nationales, qui est un des services de la 

direction des Archives de France, a, pour la troisième année consécutive, 
publié une brochure-programme des commémorations prévues en 1987. Elle 
s’est particulièrement impliquée dans la célébration du millénaire capétien, 
par la préparation d’une exposition itinérante et par l’organisation d’un 
colloque. Elle a aussi assuré la charge financière d’une exposition sur Le Cor­
busier. C’est également sur la dotation budgétaire de la Délégation qu’est gagé 
le grand prix national d’histoire ; ce prix à été attribué en 1987 à MM. Jean 
Delumeau et J. Le Goff.

La Délégation, qui assure le secrétariat de la Commission nationale 
d’héraldique, a conseillé à ce titre plus de 50 communes qui désiraient se doter 
d’un blason.

Le Musée de l’histoire de France a proposé en 1987 deux expositions : la 
première, sur le Sacre, était organisée dans le cadre de la commémoration du 
millénaire capétien ; la seconde, intitulée « Espace français », a été présentée à 
l’occasion du 12e congrès international d’histoire de la cartographie. Les expo­
sitions sur les Huguenots et sur Saint-Exupéry, qui s’étaient tenues à Paris il y 
a trois ans, ont été montrées en Afrique et en Amérique latine.

L’exposition permanente et les expositions temporaires du Musée de 
l’histoire de France ont reçu au total en 1987 43 443 visiteurs. 3 000 catalo­
gues ont été vendus.

Le thème mis au 34e concours de l’historien de demain portait sur « Les 
paysans en France, de la Révolution à la IVe République » ; 237 lycéens, 
répartis dans 55 départements, ont participé à cette compétition.

Les Archives nationales ont apporté leur concours à 58 expositions en 
prêtant près de 1 000 pièces dont 603 documents figurés (plans, dessins 
d’architecture). Elles ont participé à diverses manifestations, comme le Forum 
du patrimoine, et continué d’accueillir dans leurs locaux plusieurs sociétés 
savantes, comme la Société de l’histoire de France, la Société d’héraldique, la 
Société d’onomastique ou la Société d’études jaurésiennes.
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Associées de longue date à l’action socio-éducative, les Archives départe­
mentales abritent pratiquement toutes un service éducatif, dont l’animation 
est assurée par un enseignant qui bénéficie à cet effet d’une décharge de 
service. La sensibilisation des scolaires à l’histoire vivante se fait ainsi, au 
travers de publications ou de présentations de documents. En liaison avec la 
Délégation aux enseignements artistiques, on semble s’orienter vers une redé­
finition du service éducatif, un élargissement de l’éveil aux autres secteurs du 
patrimoine étant jugé souhaitable.

En 1987, 77 services d’archives départementales ont réalisé eux-mêmes 
129 expositions. Deux thèmes ont plus particulièrement fédéré ces manifesta­
tions : le millénaire capétien, célébré dans 15 départements, principalement 
situés dans les régions qui furent le berceau de la dynastie ; l’édit de tolérance, 
dont le souvenir a été ravivé dans plusieurs départements méridionaux. 
Commémorant une figure à la fois plus régionale et internationale, les Archi­
ves de la Seine-Maritime ont proposé une exposition remarquée sur Guil
laume le Conquérant.

82 services ont parallèlement continué à aider d’autres organismes à 
préparer quelque 500 manifestations, dont notamment trois grandes exposi­
tions sur l’architecture (Victor Laloux au musée d’Orsay, Le Corbusier au 
centre Pompidou, Robkin à Bruxelles).

Les activités culturelles des directeurs des services d’archives des dépar­
tements laissent toujours une part importante aux interventions tradition­
nelles : conférences, secrétariat de sociétés savantes, publication d’articles 
dans les revues locales ; parallèlement les cours d’initiation à la paléographie et 
la formation à la recherche historique continuent de se développer. La partici­
pation aux instances culturelles de l’État à l’échelon local (antiquités et objets 
d’art, commissions de l’inventaire) demeure également soutenue. La nou­
veauté réside plutôt dans la multiplication des responsabilités culturelles que 
les exécutifs départementaux confient aux directeurs des services d’archives : 
participation à des commissions ou à des jurys, prise en charge d’un service du 
patrimoine.

Les directeurs des services d’archives ont été dans leur très grande 
majorité invités à faire partie du comité de préparation du bicentenaire de la 
Révolution créé dans chaque département. 23 d’entre eux ont été, d’autre part, 
désignés comme correspondant de la Mission du bicentenaire.

L’importance et la variété des activités culturelles menées dans les 
communes sont bien sûr liées à l’importance de celles-ci : si près des trois 
quarts des services d’archives des villes de plus de 80 000 habitants ont des 
activités culturelles autres que les expositions, moins de la moitié des 
communes plus petites assurent d’autres prestations, et encore s’agit-il presque



uniquement d’accueil de scolaires. La liaison avec le monde scolaire, par le 
biais de véritables services éducatifs ou de façon plus informelle, la participa­
tion aux travaux des sociétés savantes locales, la publication d’articles ou les 
conférences font partie désormais des tâches coutumières pour de nombreux 
archivistes communaux. La participation aux travaux préparatoires à la célé­
bration du bicentenaire de la Révolution pour être plus conjoncturelle n’en est 
pas moins fréquente.
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RELATIONS INTERNATIONALES

La participation de la France à la vie internationale du monde archi­
vistique s’ordonne traditionnellement selon trois axes : relations bilatérales 
avec d’autres administrations d’archives, relations coordonnées au sein du 
Conseil international des archives, accueil de stagiaires étrangers.

Sur le plan des relations bilatérales, on relèvera d’abord que la France a 
conclu en 1987 des programmes d’échanges culturels comportant des clauses 
relatives aux archives avec 8 pays : Albanie, Bulgarie, Chine, Colombie, Pérou, 
Roumanie, Tanzanie, URSS. Des missions de coopération technique ont été 
assurées par des archivistes français au Brésil, au Mozambique (experts-
consultants pour les bâtiments d’archives), à Djibouti et au Kenya (mise en 
place du réseau des archives locales). Des missions d’étude ont par ailleurs été 
accomplies en Grande-Bretagne (Public Record Office), aux Archives généra­
les des Communautés économiques européennes (Bruxelles) et en URSS. 
Comme chaque année, de nombreuses délégations d’archivistes ou de hauts 
fonctionnaires étrangers sont venus consulter les spécialistes de la direction 
des Archives de France et des Archives nationales. Ces délégations, venues de 
tous les continents, représentaient 16 pays : République fédérale d’Allemagne, 
Brésil, Canada, Cap-Vert, Etats-Unis, Grande-Bretagne, Grèce, Inde, Kenya, 
Pays-Bas, Tchécoslovaquie, Thaïlande, Tunisie, Turquie, Vietnam, Yougosla­
vie. Parmi les principales questions étudiées, on relève : la décentralisation 
culturelle, la formation professionnelle des archivistes, le microfilm et la res­
tauration, l’informatisation des instruments de recherche, les archives d’entre­
prises et celles des universités, la construction des bâtiments d’archives, la pré­
paration des congrès archivistiques, le bicentenaire de la Révolution. Des 
visites techniques des bâtiments ou des services des Archives nationales et 
départementales ont généralement enrichi ces contacts.

Le stage technique international d’archives s’est déroulé du 6 janvier au 
25 mars 1987 à Paris, aux Archives nationales. Il a rassemblé 15 élèves de 
l’École des chartes et 25 archivistes étrangers originaires des pays suivants : 
République fédérale d’Allemagne, Canada-Québec, Chili, Guinée, Italie, 
Luxembourg, Madagascar, Mexique, Pologne, Sénégal, Suède, Suisse, Tché
coslovaquie, Tunisie. Huit d’entre eux ont bénéficié d’une bourse du gouver­
nement français. D’autre part, le Service photographique et l’atelier de restau­
ration des Archives nationales, les Archives départementales du Finistère, de 
la Haute-Garonne et des Côtes-du-Nord, ainsi que le Centre des archives 
contemporaines (Archives nationales) ont reçu, durant des périodes plus 
brèves, des archivistes stagiaires, originaires du Sénégal, du Kenya et du Québec.
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Les archivistes français ont été très présents dans les instances du Conseil 
international des archives (CIA). Le directeur général des Archives de France, 
vice-président de cette organisation non gouvernementale, a naturellement 
siégé au bureau puis au comité exécutif qui se sont respectivement tenus à 
Hartford (Grande-Bretagne) et à Berne (Suisse). Il a également participé à la 
conférence internationale de la Table ronde des archives qui se réunissait à 
Brescia (Italie). Des représentants de la direction des Archives de France ont 
aussi contribué aux travaux des nombreux organismes qui gravitent autour du 
CIA : Comité de conservation et de restauration (Bratislava, Tchécoslova
quie), groupe de travail sur la terminologie archivistique (Berne, Suisse et 
Darmstadt, RFA), groupe de travail sur les archives de l’architecture (Varso
vie, Wroclaw et Cracovie, Pologne), Section des associations professionnelles 
d’archivistes (Gardone Riviera, Italie), Comité de reprographie (Lisbonne, 
Portugal), Comité des archives audiovisuelles (Madrid, Espagne), Comité des 
archives courantes (Fontainebleau, France).

La direction des Archives de France a enfin été associée à plusieurs mani­
festations internationales relatives aux archives : réunion du Comité interna­
tional de sigillographie (Rome, Italie), conférence sur les microfilmages systé­
matiques à l’intérieur des pays en voie de développement (Trêves, RFA), ses­
sion du Centre international de documentation sur l’histoire des Balkans (Mar
seille, France) ; elle a pris une part décisive à l’organisation d’une exposition 
sur les relations de la France et du Saint-Siège depuis Charlemagne jusqu’à 
nos jours, qui s’est tenue à Rome à l’automne 1987.

En liaison avec le secrétariat exécutif du CIA, la préparation du 
XIe Congrès international des archives, convoqué à Paris en août 1988, a nota­
blement progressé. Sur le plan matériel, il a été procédé à la réservation du 
grand auditorium, de salles de séance, de locaux de réunions et de bureaux au 
Palais des Congrès ; cependant que l’agence Wagons-Lits Tourisme 
s’employait à enregistrer les préinscriptions (près de 1 200 reçues fin 1987, le 
nombre réel des congressistes devant finalement frôler les 2 000) et à organiser 
l’hébergement des pré-inscrits, un contrat était passé avec le CIA aux termes 
duquel le gouvernement français a pris à sa charge les frais de voyage et de 
séjour du plus grand nombre possible d’archivistes ressortissant des pays en 
voie de développement. Quant à l’organisation du premier Salon international 
des techniques de traitement et d’exploitation des archives « Archiv’88 », 
prévu pour se dérouler parallèlement au congrès, elle a été confiée au Comité 
des expositions de Paris. Sur le plan scientifique, 12 des 19 rapports comman­
dés étaient fin 1987 en possession de la direction du congrès ; les interprètes 
avaient été recrutés. Enfin tous les intervenants au séminaire sur le traitement 
des archives modernes avaient été pressentis ; de même, les 28 participants 
avaient été désignés par leurs pays respectifs.
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